
l’union. Pourquoi un séminaire de
formation sur les réformes du système
comptable Ohada à Libreville ?
Gaston Roger ANGUILE NTOKE : le

Gabon fait partie des dix-sept (17) pays
membres de l’Ohada (Organisation pourl'harmonisation du droit des affaires enAfrique, ndlr). Il se trouve que l’ancien ré-
férentiel comptable qui avait cours depuis
l’année 2000 a été radicalement révisé, don-
nant ainsi naissance à un nouveau référen-
tiel comptable qui sera obligatoirement
appliqué par toutes les entités, publiques ou
privées, à but lucratif ou non (en dehors de
celles soumises à la comptabilité publique)
dès le 1er janvier 2018, pour ce qui
concerne les comptes personnels, et à partir
du 1er janvier 2019 pour les comptes conso-
lidés. Vous comprenez alors que les entités
installées au Gabon sont absolument
concernées.

Quelles sont les raisons de la révision
du système comptable de l’Ohada et les
principales innovations qu’il va appor-
ter ?
- Le système comptable Ohada révisé, qui a
été adopté par le Conseil des ministres le 26
janvier 2017 à Brazzaville, vient pallier les
nombreuses limites que commençait à pré-
senter celui de l’année 2000. En effet, des
évaluations récentes portant sur la struc-
ture de la comptabilité et de l’audit dans les
pays de la zone Ohada ont relevé de sé-
rieuses faiblisses dans les normes de la
comptabilité et d’audit. Aussi, fallait-il
s’adapter et converger, dans la mesure du
possible, vers les normes internationales en
tenant compte du contexte économique, ju-
ridique des pays de l’espace Ohada. Les
principales innovations portent aussi bien
sur les comptes de bilan, les comptes de ges-

tion que sur le cadre conceptuel. Le sémi-
naire des 8 et 9 juin 2017 à Libreville
s’adresse donc à tous les professionnels des
chiffres (comptables, chefs comptables, di-
recteurs administratifs et financiers,
contrôleurs de gestion, etc.).

A qui s’applique ce nouveau système ?
- Avec le système comptable révisé, doréna-
vant, toutes les entreprises doivent, confor-
mément aux dispositions de l’article 5 du
droit comptable, présenter leurs états fi-
nanciers selon le SYSCOHADA révisé, à l’ex-
ception des banques, sociétés d'assurance,
organismes de prévoyance sociale qui ont
déjà des plans comptables spécifiques à leur
secteur. Toutefois, les sociétés cotées de l’es-
pace Ohada doivent présenter en sus, des
états financiers du SYSCOHADA révisé, des
états financiers en normes IFRS. Pour rap-
pel, les dates d’application de ce nouveau
dispositif comptable, à savoir, pour les
comptes sociaux ou individuels des entre-
prises, le 1er janvier 2018 ; pour les comptes
consolidés (donc des groupes d’entreprises)
: 1er janvier 2019 et, pour les comptes
normes IFRS des sociétés cotées: le 1er jan-
vier 2019.
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LA première étape de lamise en œuvre de l’Accordde facilitation deséchanges (AFE) au Gabon apris fin, jeudi dernier, à Li-breville. C'est la ministredu Commerce, MadeleineBerre, assistée de sa délé-guée, Irène Lindzondzo quien a présidé la cérémoniede clôture. Cette mise en œuvre aconsisté à la formation duComité national de facilita-tion des échanges sur lesoutils et instruments decommerce international etde la concurrence. Laquelleentre dans le cadre du pro-gramme d’accompagne-ment de la Conférence desNations unies sur le com-merce et le développement(CNUCED) aux pays en dé-
veloppement, et s’inscritdans la mise en œuvre del’Accord de l’Organisationmondiale du commerce(OMC) sur la facilitation

des échanges.Quatre jours durant, les ex-perts de la Cnuced et del’OMC ont planché avec lecomité national sur les dis-

Le comité national désormais outillé
Mise en œuvre de l’Accord de facilitation des échanges (AFE)
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Les participants à la cérémonioe de clôture.
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positions de l’AFE etconfronté les réglementa-tions sectorielles natio-nales concernées par cesquestions.Ils ont également mis enperspective l’ensemble dessupports documentairesconcourant à la mise enplace du Comité nationalde facilitation des échangeset actualisé la classificationdes mesures de l’AFE dansles catégories B et C, en vuede leur notification à l’OMC.Au sortir de ces travaux,des recommandations ont

été faites pour favoriserl’arrimage du Gabon àl’agenda multilatéral. Ils’agit, entre autres, de veil-ler au suivi et à la mise enœuvre des recommanda-tions du module dispensé;de continuer le travail deformulation des projets né-cessaires à la mise enœuvre des mesures de lacatégorie C, et de suivreavec une attention soute-nue le processus de notifi-cation des mesures descatégories B et C à l’OMC.
ENJEUX* Occasion pour la

ministre du Commerce derappeler les enjeux liés à lacommercialisation desproduits du Gabon à l’in-ternational, au regard duplan de relance écono-mique qui s’appuie sur ladiversification du tissu deproduction, avec l’indus-trialisation des branchessectorielles bois et agricul-ture du Gabon. « Cette orientation gouver-
nementale nécessite donc
une bonne maîtrise du
cadre commercial interna-
tional, dans la perspective
de nos exportations dont les
produits devront être aux
normes des standards inter-
nationaux et respecter le
cadre juridique des règles
de l’OMC », a souligné MmeBerre. Avant d’inviter lesparticipants des secteurspublic et privé à vulgariserces connaissances auprèsde leurs collaborateurs etdu public.Selon l’OMC, l’AFE pro-duira des bénéfices subs-tantiels en termes deréduction de coût deséchanges, à mesure de14% et des épargnes àhauteur de 1 milliard dedollars. Ce qui contribueraà la croissance des expor-tations et du Produit natio-nal brut.

Gaston Roger Anguile Ntoke, expert
comptable diplômé.
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